
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 12 mars 2008, 140e année, no 11 1251

14. L’article 15 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 15. Le comité administratif nomme, parmi les mem-
bres de l’Ordre, le ou les membres d’un conseil d’arbi-
trage et, s’il est composé de trois arbitres, il en désigne
le président.

Malgré le premier alinéa, lorsque le conseil d’arbi-
trage est composé de trois arbitres, l’un de ceux-ci peut
être une personne autre qu’un architecte. ».

15. L’article 16 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 16. Avant d’agir, les membres du conseil d’arbi-
trage prêtent le serment prévu à l’annexe II du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26). ».

16. L’article 27 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 27. Dans sa sentence, le conseil d’arbitrage peut
maintenir ou diminuer le compte en litige, et peut égale-
ment déterminer, s’il y a lieu, le remboursement auquel
une partie peut avoir droit. À ces fins, il peut notamment
tenir compte de la qualité des services rendus. ».

17. L’article 28 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 28. Dans sa sentence, le conseil d’arbitrage doit
adjuger les frais d’arbitrage, soit les dépenses encourues
par l’Ordre pour la tenue de l’arbitrage. Toutefois, le
montant total des frais d’arbitrage ne peut en aucun cas
excéder 15 % du montant faisant l’objet de l’arbitrage.

Le conseil d’arbitrage peut aussi, lorsque le compte
en litige est maintenu en totalité ou en partie ou lors-
qu’un remboursement est accordé, y ajouter l’intérêt et
une indemnité calculés selon les articles 1618 et 1619 du
Code civil, à compter de la demande de conciliation.

Dans le cas où une entente intervient entre les parties
avant que la sentence du conseil ne soit rendue, celui-ci
adjuge tout de même les frais d’arbitrage conformément
au présent article. ».

18. L’article 29 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 29. La sentence arbitrale est définitive, sans appel
et lie les parties. Elle est susceptible d’exécution forcée
conformément aux articles 946 à 946.6 du Code de
procédure civile. ».

19. L’article 30 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 30. La sentence arbitrale est déposée auprès du
secrétaire de l’Ordre qui la transmet aux parties ou à
leurs avocats, ainsi qu’au syndic, dans les dix jours de ce
dépôt. ».

20. L’annexe I de ce règlement est modifiée :

1° par le remplacement, partout où ils se trouvent,
des mots « nom du membre » par les mots « nom de
l’architecte » ;

2° par la suppression du paragraphe 2.

21. L’annexe II de ce règlement est abrogée.

22. Les dispositions que le présent règlement remplace,
modifie ou abroge continuent de s’appliquer à une
demande de conciliation reçue par le conciliateur ou à
une demande d’arbitrage reçue par le secrétaire de l’Ordre
avant le (indiquer ici la date d’entrée en vigueur du
présent règlement).

23. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

49506

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Comptables en management accrédités
— Autorisations légales d’exercer la profession hors
du Québec qui donnent ouverture au permis de
l’Ordre professionnel

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession de comptable en management
accrédité hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre professionnel des comptables en manage-
ment accrédités du Québec », adopté par le Bureau de
l’Ordre des comptables en management accrédités du
Québec, pourra être soumis au gouvernement qui pourra
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publica-
tion.

GAGNONDI
Projet de règlement
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Ce règlement a pour objet de déterminer, en applica-
tion du paragraphe q de l’article 94 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), les autorisations légales
d’exercer la profession de comptable en management
accrédité hors du Québec qui donnent ouverture au permis
de l’Ordre professionnel des comptables en manage-
ment accrédités du Québec.

Selon l’Ordre des comptables en management accré-
dités du Québec, ce règlement n’a aucune incidence sur
les entreprises, y compris les PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Isabelle F. LeBlanc, secrétaire géné-
rale de l’Ordre des comptables en management accrédi-
tés du Québec, 715, rue du Square-Victoria, 3e étage,
Montréal (Québec) H2Y 2H7 ; numéro de téléphone :
514 849-1155 ou 1 800 263-5390 ; numéro de télécopieur :
514 849-9674 ; courriel : i.leblanc@cma-quebec.org

Toute personne ayant des commentaires à formuler
est priée de les transmettre avant l’expiration du délai de
45 jours mentionné ci-dessus, au président de l’Office
des professions du Québec, 800, place D’Youville, 10e étage,
Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires seront
communiqués par l’Office au ministre responsable de
l’application des lois professionnelles ; ils pourront égale-
ment l’être à l’ordre professionnel qui a adopté le règle-
ment ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes
intéressés.

Le président de l’Office
des professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur les autorisations légales
d’exercer la profession de comptable en
management accrédité hors du Québec
qui donnent ouverture au permis de
l’Ordre professionnel des comptables
en management accrédités du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 94, par. q)

1. Donne ouverture au permis de l’Ordre profession-
nel des comptables en management accrédités du Québec
une autorisation légale d’exercer la profession de comp-
table en management accrédité délivrée dans une autre
province ou un territoire canadien.

2. Pour obtenir un permis de l’Ordre aux fins d’exercer
la profession de comptable en management accrédité au
Québec, la personne titulaire d’une autorisation légale

d’exercer la profession de comptable en management
accrédité visée à l’article 1 doit en faire la demande par
écrit au secrétaire de l’Ordre, fournir une preuve qu’elle
est titulaire de cette autorisation légale et payer les frais
d’étude de son dossier exigés conformément au paragra-
phe 8° de l’article 86.0.1 du Code des professions (L.R.Q.,
c. C-26).

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

49534

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Dentistes
— Spécialités
— Modifications

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur les spécialités et les conditions et modalités de déli-
vrance des certificats de spécialiste de l’Ordre des
dentistes du Québec », adopté par le Bureau de l’Ordre
des dentistes du Québec, pourra être soumis au gouver-
nement qui pourra l’approuver, avec ou sans modifica-
tion, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet de règlement a principalement pour objet de
modifier le Règlement sur les spécialités et les conditions
et modalités de délivrance des certificats de spécialiste
de l’Ordre des dentistes du Québec afin d’y remplacer la
spécialité «médecine buccale», qui comporte trois options,
par trois spécialités autonomes qui correspondent aux
trois options de la spécialité « médecine buccale ».

L’Ordre des dentistes ne prévoit aucun impact de ce
règlement sur les entreprises et, en particulier, sur les
PME.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Me Marisol Miró, secrétaire adjointe de
l’Ordre des dentistes du Québec, 625, boulevard René-
Lévesque Ouest, 15e étage, Montréal (Québec) H3B 1R2,
numéro de téléphone : 514 875-8511 ; numéro de téléco-
pieur : 514 393-9248.
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